
   
 

   
Version soumise à l’adoption de la CÉ après la dernière rencontre du comité (11 avril 2024) 

   
 

 

 
 

Politique en matière de 
santé mentale  

 

 

 

 

 

 

 

Politique adoptée au conseil administration  
14 mai 2024 (Résolution numéro CA-024-1327) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Politique en matière de santé mentale  
 

2 
 

 

 

Table des matières 
Préambule ................................................................................................................................................ 3 

1-Principes généraux ............................................................................................................................... 4 

2-Champ d’application et objectifs ........................................................................................................... 4 

3-Rôles et responsabilités ........................................................................................................................ 5 

Conseil d’administration ....................................................................................................................... 5 

Commission des études ...................................................................................................................... 5 

Direction générale................................................................................................................................ 5 

Direction des études ............................................................................................................................ 5 

Direction de la formation continue ....................................................................................................... 5 

Direction des ressources humaines et communications ...................................................................... 5 

Direction des ressources matérielles et informatiques ......................................................................... 6 

Directrices, directeurs et gestionnaires ................................................................................................ 6 

Membres du personnel ........................................................................................................................ 6 

Membres du personnel enseignant ...................................................................................................... 6 

Population étudiante ............................................................................................................................ 7 

Représentantes ou représentants de l’Association étudiante .............................................................. 7 

4-Modalités du comité institutionnel permanent sur la santé mentale ...................................................... 7 

5-Promotion, formation, prévention et sensibilisation ............................................................................... 8 

6-Services offerts ..................................................................................................................................... 8 

7-Diffusion de la politique ......................................................................................................................... 9 

8 – Entrée en vigueur ............................................................................................................................... 9 

9 – Mécanisme de révision de la politique ............................................................................................... 9 

Annexe 1. Glossaire ............................................................................................................................... 10 

 

 
 

  



Politique en matière de santé mentale  
 

3 
 

Préambule 
Le Plan d’action en santé mentale étudiante en enseignement supérieur 2021-2026 (PASME)1 
veut soutenir les pratiques et initiatives favorisant le bien-être et le développement d’une santé 
mentale florissante chez les étudiants et étudiantes au niveau collégial et universitaire.  

Le PASME prévoit quatre axes d’intervention : 

1. Une concertation nationale au bénéfice des populations étudiantes, pour contribuer à 
un changement de culture en matière de santé mentale ; 

2. Des campus favorables à une santé mentale florissante, pour permettre aux populations 
étudiantes de s’épanouir dans des milieux sains, sécuritaires et propices à une santé 
mentale positive ; 

3. Le soutien à la population étudiante dans la diversité de ses besoins et de ses 
caractéristiques, pour prévenir l’apparition des symptômes de détresse psychologique 
et de troubles mentaux ; 

4. L’accessibilité aux services en santé mentale pour les membres de la communauté 
étudiante, pour accroître l’accessibilité aux services et en réduire les délais d’accès. 

Le PASME prévoit (mesure 2.1) que des politiques institutionnelles devraient faire état des 
grandes orientations favorisant le bien-être et le développement d’une santé mentale positive 
sur les campus des établissements d’enseignement supérieur.  

En plus de répondre à cette exigence, la présente politique veut témoigner de la volonté du 
cégep Gérald-Godin à assurer un milieu sain, sécuritaire bienveillant et propice au bien-être et 
à une santé mentale florissante. Elle reconnaît aussi l’importance de la collaboration de 
l’ensemble de la communauté en ce qui a trait à la santé mentale, ce qui implique la 
participation et l’engagement de toutes les parties prenantes, par une responsabilisation à la 
fois personnelle et collective.  

Cette politique s’inspire largement du cadre de référence sur la santé mentale étudiante ainsi 
que sur le modèle de politique proposé par le ministère de l’enseignement supérieur (MES). 
Elle se veut aussi complémentaire notamment à la Politique visant à prévenir et combattre les 
violences à caractère sexuel dans les établissements d'enseignement supérieur, la Politique 
alimentaire, la Politique institutionnelle d’évaluation des apprentissages et le Plan 
institutionnel de réussite. 

  

 
1 Plan d'action sur la santé mentale étudiante en enseignement supérieur 2021-2026 | Gouvernement du Québec (quebec.ca) 

https://www.quebec.ca/gouvernement/politiques-orientations/plan-action-sante-mentale-des-etudiants
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1 - Principes généraux 
Le cégep Gérald-Godin, ci-après appelé le Cégep, reconnait, pour toute la population godinoise, 
le droit de vivre et d’étudier dans un environnement soucieux de cultiver une santé mentale 
positive. C’est pourquoi il importe de tout mettre en œuvre pour assurer un milieu de vie 
soutenant le bien-être et la santé mentale de la communauté godinoise, par l’entremise d’un 
cadre structurant. 

Le Cégep considère la santé mentale selon une approche écosystémique. De ce fait, l’ensemble 
de la communauté contribue à la création et au maintien d’un milieu propice au bien-être et à 
la santé mentale. À ce titre, les membres de la direction, les gestionnaires, les différentes 
catégories de personnel et les personnes représentant les associations étudiantes ou les 
syndicats sont considérés comme des piliers en ce qui a trait aux activités et aux services de 
promotion et de prévention favorisant la santé mentale. Ils jouent aussi un rôle essentiel en ce 
qui concerne la mise en place ou le soutien de différentes pratiques organisationnelles 
reconnues pour avoir un impact positif sur le bien-être. 

Inspirés par cette approche écosystémique, les activités et services du Cégep tendent à assurer 
la continuité des approches concertées mises de l’avant en amont par les divers milieux 
d’éducation. Le Cégep, par son offre de services et de soutien, veut répondre à la diversité des 
besoins de la communauté godinoise, c’est pourquoi les activités de promotion et les services 
mis à leur disposition doivent s’articuler autour d’un continuum permettant de couvrir les 
différents aspects liés au bien-être, à la santé mentale ainsi qu’aux troubles mentaux. Ils doivent 
être accessibles, s’inscrire dans une trajectoire globale et être réalisés en concertation avec les 
partenaires externes lorsqu’il y a lieu. 

 

2 – Champ d’application et objectifs  
La présente politique s’adresse à tous les membres de la communauté collégiale. 
 

Ainsi, afin de soutenir la santé mentale de la communauté, le Cégep entend : 

 Offrir à la population étudiante un environnement qui soutient la persévérance et la 
réussite scolaire par la mise en place de mesures qui favorisent le bien-être et la santé 
mentale, et ce, dans le respect de la diversité des besoins de la population ; 

 Répondre aux différents besoins de la population étudiante en les référant rapidement 
aux divers services offerts ; 

 Mettre en place des conditions favorables à la responsabilisation de toutes les parties 
prenantes de l’établissement au regard de la santé mentale ; 

 Participer à l’amélioration du bien-être pour viser le développement d’une santé 
mentale florissante de la communauté ; 

 Créer un plan d’action annuel expliquant les actions concrètes qui seront réalisées.  
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3 - Rôles et responsabilités 

Conseil d’administration   
 Adopter la présente Politique et les mises à jour à tous les cinq ans au maximum ou 

lorsque requis. 
 
Commission des études 
 Donner son avis sur la présente Politique et ses mises à jour à tous les cinq ans au 

maximum ou lorsque requis, au conseil d’administration. 
 
 

 
Direction générale 
 Fournir, selon les disponibilités budgétaires, les ressources humaines, financières et 

matérielles nécessaires à l’application de la Politique ;  
 Promouvoir cette Politique et s’assurer de la rendre accessible à l’ensemble de la 

communauté godinoise, notamment en la publiant sur le site Web du Cégep.   
 Veillez à la mise en œuvre et à l’application de la présente politique. 

Direction des études  
 Former annuellement le comité institutionnel sur la santé mentale (CISM) ; 
 Planifier et animer les rencontres du CISM ; 
 Fournir, selon les disponibilités budgétaires, les ressources humaines, financières et 

matérielles nécessaires à l’application de la Politique ; 
 Promouvoir cette Politique et s’assurer de la rendre accessible à l’ensemble de la 

communauté étudiante, notamment en la publiant sur le site Web du Cégep et y référer 
au début de chaque session dans les manchettes étudiantes ; 

 Sensibiliser le milieu aux meilleures pratiques inclusives favorables à une santé mentale 
florissante ; 

 Encourager et soutenir l’utilisation de pratiques institutionnelles inclusives et 
reconnues pour être favorables à une santé mentale florissante. 

 
Direction de la formation continue 
 Promouvoir cette Politique et s’assurer de la rendre accessible à l’ensemble de la 

communauté étudiante, notamment en la publiant sur le site Web du Cégep et en y 
référant lors de l’accueil des étudiants et étudiantes et dans les diverses 
communications ; 

 Sensibiliser le milieu aux meilleures pratiques inclusives favorables à une santé mentale 
florissante ; 

 Encourager et soutenir l’utilisation de pratiques institutionnelles et pédagogiques 
inclusives et reconnues pour être favorables à une santé mentale florissante. 

 
Direction des ressources humaines et communications  
 Mettre en place les conditions qui favorisent une santé mentale florissante au travail ; 
 Faire en sorte que les services de soutien, d’accompagnement, de sensibilisation, de 

promotion et de prévention en santé mentale soient mis en place et que l’information 
portant sur ces services soit accessible.  
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Direction des ressources matérielles et informatiques  
 Mettre en place des lieux physiques et des services accueillants, sains, sécuritaires, 

bienveillants et inclusifs ;   
 Mettre en place des services de soutien technologique accueillants, sains, sécuritaires, 

bienveillants et inclusifs. 
 
Directrices, directeurs et gestionnaires 
 Favoriser les mesures d’accommodement, lorsqu’elles sont requises, dans le but de 

soutenir le bien-être des membres de la communauté godinoise présentant des 
besoins particuliers et dans la conciliation études-travail-famille ;   

 Soutenir les initiatives promouvant l’engagement et la participation sociale des 
étudiantes et étudiants dans le Cégep ou dans la communauté environnante ;   

 Contribuer à la création et au maintien d’un climat scolaire positif.  
 
Membres du personnel 
 Connaître et respecter la présente Politique ;  
 Participer à la création et au maintien d’une culture de respect et de bienveillance 

favorable à la santé mentale positive, à l’équité, à la diversité et à l’inclusion ; 
 Participer aux formations et perfectionnements offerts pour la santé mentale ;   
 Participer aux différentes activités de formations, de sensibilisation, de prévention, de 

promotion qui leur sont destinées ou organisées en lien avec la présente Politique ;   
 Promouvoir les services psychosociaux et orienter au besoin les personnes vers les 

ressources appropriées.  
 
Membres du personnel enseignant   
 
 Connaître et respecter la présente Politique ;  
 Participer à la création et au maintien d’une culture de respect et de bienveillance 

favorable à la santé mentale positive, à l’équité, à la diversité et à l’inclusion ; 
 Participer aux formations et perfectionnements offerts pour la santé mentale ;   
 Participer aux différentes activités de formations, de sensibilisation, de prévention, de 

promotion qui leur sont destinées ou organisées en lien avec la présente Politique ;   
 Promouvoir les services psychosociaux et orienter au besoin les personnes vers les 

ressources appropriées.  
 Connaître les différents services offerts (accueil, aide et soutien) au Cégep destinés à la 

population étudiante.   
 Prendre connaissance des activités de sensibilisation, de promotion et de prévention en 

santé mentale et aider à les faire connaître ;   
 Mettre en place des conditions favorables à la santé mentale dans les classes, 

notamment en lien avec un climat inclusif, sécuritaire et bienveillant, marqué par 
l’ouverture et le respect, et où toute forme de violence et d’intimidation est proscrite ;   

 Orienter, dans la mesure du possible, les étudiantes et étudiants vers les ressources 
appropriées et/ou faire appel à ces dernières au besoin et collaborer dans le respect des 
limites de son champ d’expertise. 
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Population étudiante 
 Connaître et respecter la présente Politique ;  
 Participer à la création et au maintien d’une culture de respect et de bienveillance 

favorable à la santé mentale positive, à l’équité, à la diversité et à l’inclusion ; 
 Participer aux différentes activités de formations, de sensibilisation, de prévention, de 

promotion qui leur sont destinées ou organisées en lien avec la présente Politique ;   
 Promouvoir les services psychosociaux et orienter au besoin les personnes vers les 

ressources appropriées.  
 Mettre tout en œuvre pour toujours mieux prendre en charge leur propre santé 

mentale en adoptant des attitudes et des pratiques positives, contribuant à leur 
persévérance et à leur réussite scolaire ;   

 Soutenir leurs pairs en contribuant à la mise en place d’un climat sain, sécuritaire, 
bienveillant et inclusif.  

 
Représentantes ou représentants de l’Association étudiante  
 Promouvoir la politique auprès de leurs membres ;  
 Veiller à représenter la diversité des voix étudiantes, dont celles des membres des 

populations ayant des besoins particuliers. 

 
 

4 – Modalités du comité institutionnel permanent sur la santé mentale   
4.1. Chaque année, le directeur ou la directrice des études s’assure que soit formé un 
comité institutionnel permanent sur la santé mentale. 
 
4.2. Le comité, présidé par le directeur ou la directrice des études, est formé des 16 
personnes suivantes : 

- Deux directions adjointes à la direction étudiante (vie étudiante et activités 
d’enseignement) ; 

- Une personne professionnelle de la formation continue ; 
- Une personne représentant les aides pédagogiques individuelles ; 
- Une personne du service psychosocial (professionnelle ou de soutien) ; 
- Une personne conseillère en services adaptés ; 
- Une personne conseillère pédagogique ; 
- Une personne du personnel de soutien ; 
- Une personne du service des ressources matérielles ;  
- Une personne des ressources humaines 
- Trois membres du corps professoral (représentant la formation générale, le 

secteur technique et préuniversitaire) ; 
- Trois personnes étudiantes (au moins une personne du préuniversitaire, au 

moins une du secteur technique, au moins une personne bénéficiant des 
services adaptés. 

 
4.3. Le mandat du comité institutionnel permanent sur la santé mentale consiste à : 

- Réviser la politique au besoin ; 
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- Définir un ou des outils de suivi de la présente politique ; 
- Assurer le suivi de la politique en effectuant un processus de consultation de la 

communauté godinoise ; 
- Soutenir l’application de la présente politique ; 
- Proposer un plan d’action annuel à la direction des études ; 
- Faire le bilan annuellement des actions effectuées par le comité ; 
- Émettre des recommandations à la direction générale ou à la direction des 

études en vue d’améliorer le soutien à la population étudiante ; 
- Mettre en œuvre des activités de formation, de sensibilisation, de prévention 

et de promotion en lien avec la présente politique ; 
- Arrimer les approches et les pratiques prévues par cette politique avec celles 

prévues par les autres politiques institutionnelles et les ressources humaines ; 
- Émettre des recommandations afin d’assurer le maintien des meilleures 

pratiques en matière de santé mentale ; 
- Évaluer la mise en œuvre de la présente politique. 

 
4.4. Le comité institutionnel permanent sur la santé mentale se réunit au moins deux fois 
par année. 
 
4.5. Le comité institutionnel permanent sur la santé mentale se dote de deux sous-comités 
de travail : 
 

1. Le premier, animé par la direction adjointe à la vie étudiante, a la charge de la 
planification et la réalisation d’activités de formation, de sensibilisation et de 
promotion en santé mentale pour la communauté collégiale. 

2. Le deuxième, animé par la direction adjointe aux activités d’enseignement, 
collabore avec différentes instances en lien avec les réflexions et des actions 
sur l’équité, la diversité et l’inclusion. Il cherche notamment aussi à sensibiliser 
la communauté collégiale aux meilleures pratiques inclusives.  

5 – Promotion, formation, prévention et sensibilisation 
Le Cégep s’assure de mettre en place des actions structurantes en matière de sensibilisation, 
de promotion et de prévention en santé mentale, dans le respect des besoins de la 
communauté collégiale. Ces actions peuvent porter sur la santé mentale, les saines habitudes 
de vie ou tout autre thème pertinent relié aux différents déterminants de la santé mentale. 

Les informations concernant les formations, les activités et les ateliers seront dans le plan 
d’action annuel.  

6 – Services offerts  
Le Cégep offre, à la population étudiante et aux membres du personnel, du soutien et de 
l’accompagnement dans leur cheminement à travers différents types de suivis adaptés à leurs 
besoins. Il met en œuvre des services permettant d’évaluer leurs besoins ou d’en faire 
l’appréciation, et de les orienter vers des ressources appropriées (service psychosocial, services 
d’aide pédagogique individuelle, service d’orientation, services adaptés et programme d’aide 
aux employés). 
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7 – Diffusion de la politique 
Le Cégep s’assure de diffuser la Politique et de la rendre accessible à l’ensemble de la 
communauté de l’établissement.  

8 – Entrée en vigueur  
La présente Politique institutionnelle sur la santé mentale entre en vigueur dès son adoption 
par le Conseil d’administration.  

9 – Mécanisme de révision de la politique 
La Politique est révisée au maximum tous les cinq ans. La Direction des études, par sa direction 
adjointe à la vie étudiante, est responsable de la révision, en collaboration avec les différents 
acteurs concernés.  

La présente politique fera l’objet d’une évaluation de son application au plus tard trois ans 
après son entrée en fonction.  

Le comité institutionnel sera chargé de son évaluation et de sa révision en fonction de 
l’évolution des pratiques.  
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Annexe 1. Glossaire  
La majorité des mots et explications sont tirés du cadre de référence sur la santé 
mentale étudiante. 
 

Approche (ou orientation) cognitive-comportementale : Elle repose sur le principe 
voulant que les difficultés psychologiques soient liées à des pensées et à des 
comportements inadéquats. L’objectif est de modifier les comportements, les 
pensées et les émotions de la personne.  
 
Approche écosystémique : Selon cette approche, la santé est déterminée par des 
conditions variées ainsi que par l’interaction entre diverses personnes les unes avec 
les autres. Les différentes variables (individuelles, environnementales, sociales, 
économiques, politiques, culturelles, religieuses et physiques) sont prises en compte, 
appelant ainsi à des interventions de natures multidimensionnelles.  
 
Approche intersectionnelle : « Vise à établir un lien entre toutes les formes 
d’oppression afin d’intégrer les expériences singulières que vivent les divers groupes 
marginalisés et d’entrevoir des stratégies inclusives. Elle propose d’examiner, en 
collaboration avec les femmes, le rôle de certaines composantes identitaires (sexe, 
race, appartenance religieuse, orientation sexuelle, etc.) ainsi que les effets 
subséquents occasionnés par les positions sociales (ex. : statut socio-économique) 
et d’explorer l’influence que cette configuration singulière et complexe exerce sur leur 
identité personnelle et sociale ».  

 
Autosoins : « Les autosoins renvoient à tout ce qu’une personne peut faire par elle-
même pour se maintenir en bonne santé. Il s’agit de stratégies qui visent à améliorer 
les connaissances, les outils et les habiletés de la personne afin de faire face aux 
difficultés et adopter un rôle proactif dans une démarche pour améliorer sa qualité de 
vie et sa santé mentale ».  

 
Besoins ponctuels : Besoin qui n’est pas habituel ou continu. 

 

Bien-être : Le concept de bien-être fait référence à deux dimensions, soit une 
composante subjective et une composante objective. Ainsi, l’appréciation qu’a une 
personne de son bien-être repose sur la perception qu’elle se fait de son existence et 
sur la comparaison qu’elle opère entre ses conditions de vie et les valeurs et normes 
sociales présentes dans son environnement. 
 
Besoins particuliers : les membres de la population étudiante, incluant ceux ayant des 
besoins particuliers (autochtones, étudiantes et étudiants de première génération, 
personnes issues de l’immigration, parents aux études, personnes proches aidantes, 
membres de la communauté LGBTQIA+, étudiantes et étudiants internationaux, 
personnes en situation de handicap ou présentant des troubles mentaux, et autres).  
 
Bienveillance : Sentiment par lequel on vise le bien et le bonheur d’autrui. Ainsi, la 
bienveillance est d’abord un engagement de ressentir de la bienveillance envers nous-
mêmes puis d’en faire preuve vis-à-vis les autres.   
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Climat scolaire positif : Cela rassemble les notions d’inclusion, de respect et d’équité. 
De créer un lieu sécuritaire pour toutes et tous en implantant avec des actions 
bienveillantes pour le bien-être de la communauté.   
 
Compétence psychosociale : « Capacité d’une personne à répondre efficacement aux 
exigences et aux épreuves de la vie quotidienne. C’est la capacité d’une personne à 
maintenir un état de bien être subjectif qui lui permet d’adopter un comportement 
approprié et positif à l’occasion d’interactions avec les autres102. Plus concrètement, 
les compétences psychosociales renvoient, notamment, à la capacité de la personne 
à gérer son stress et ses émotions, s’estimer, communiquer efficacement, résoudre 
ses problèmes, adopter des comportements prosociaux, faire preuve d’esprit critique, 
demander de l’aide, etc. Ainsi, le fait de favoriser le développement de ces 
compétences chez les élèves permet d’actualiser le droit de chaque personne à la 
santé et à l’éducation afin qu’elle puisse s’épanouir pleinement et participer à la 
vie sociale103. Les compétences psychosociales sont reconnues comme étant des 
déterminants de la santé et du bien-être, et ce, de l’enfance à l’âge adulte ».  
 
Continuum d’actions et de services : Pour répondre à la diversité des besoins des 
populations étudiantes, les activités de promotion et les services mis à leur disposition 
doivent s’articuler autour d’un continuum permettant de couvrir les différents aspects 
liés au bien-être, à la santé mentale ainsi qu’aux troubles mentaux. Ils doivent être 
accessibles, s’inscrire dans une trajectoire globale et être réalisés en concertation 
avec les partenaires externes lorsqu’il y a lieu. Inspirés par l’approche écosystémique 
présentée précédemment, les activités et les services proposés visent une perspective 
d’action en amont en phase avec les approches mises de l’avant par les milieux 
d’éducation primaire et secondaire, et plus largement avec les approches de 
promotion de la santé. Ils doivent d’abord s’adresser à l’ensemble de la communauté 
étudiante de l’établissement et avoir une visée préventive faisant notamment la 
promotion de la santé mentale et de bonnes habitudes de vie. Dans un deuxième 
temps, les services doivent être du type intervention et soutien, incluant l’intervention 
lors de situations de crise, et donc généralement offerts directement à un ou des 
individus. Il importe que les étudiantes et étudiants soient dirigés vers le service 
approprié, au bon moment et selon leurs besoins. 
 
Détresse psychologique : « Résultat d’un ensemble d’émotions négatives ressenties 
par les individus qui, lorsqu’elles se présentent avec persistance, peut donner lieu à 
des syndromes de dépression et d’anxiété ».  
 
Diagnostic : Acte médical permettant d’identifier la nature et la cause de l’affectation 
dont un patient est atteint2.  

 
Diversité : « Se rapporte aux conditions, aux modes d’expression et aux expériences 
de différents groupes définis par l’âge, le niveau d’éducation, l’orientation sexuelle, la 
situation ou les responsabilités de parent, le statut d’immigration, le statut autochtone, 

 
2 https://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/diagnostic/25154#:~:text=1.,d'une%20panne%20de%20moteur. 

 

https://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/diagnostic/25154#:%7E:text=1.,d'une%20panne%20de%20moteur
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la religion, la situation de handicap, la langue, la race, le lieu d’origine, l’origine ethnique, 
la culture, la situation socioéconomique et d’autres attributs. La reconnaissance et la 
valorisation de la diversité doivent s’accompagner d’efforts concertés pour assurer 
l’inclusion de diverses populations, c’est-à-dire faire en sorte que les individus soient 
et se sentent valorisés, respectés et soutenus de manière égale ». 

 
Étudiants ayant des besoins particuliers : Les étudiantes et étudiants ayant des défis 
divers qui influencent leurs activités et leur fonctionnement quotidien comme des 
difficultés d’apprentissage. Les défis peuvent être visibles ou cachés selon la nature 
des défis.  
 

Étudiants ayant une situation de handicap : Réfère au modèle conceptuel du 
processus de production du handicap. Une personne peut ainsi se retrouver en 
« situation de handicap » lorsqu’elle rencontre des obstacles à la réalisation de ses 
activités de la vie courante, par exemple pour se déplacer, suivre une formation ou 
travailler. La situation de handicap peut évoluer au cours de la vie d’une personne et 
être variable selon les obstacles qu’elle rencontre ou non dans son environnement 
pour réaliser ses activités.  

Équité : « Synonyme de justice, c’est-à-dire que les personnes, quelle que soit leur 
identité, sont traitées de manière juste. Cela veut dire qu’il faut veiller à ce que les 
mécanismes d’affectation des ressources et de prise de décision soient justes pour 
tous et qu’ils n’introduisent pas de discrimination en fonction de l’identité. Il faut 
adopter des mesures pour mettre fin à la discrimination et aux inégalités qui ont été 
signalées et documentées et pour garantir, dans la mesure du possible, l’égalité des 
chances. En effet, l’équité s’impose pour parvenir à l’égalité. Par exemple, il peut 
s’avérer inéquitable de traiter les gens comme s’ils étaient égaux dans un contexte où 
le système a longtemps désavantagé certaines personnes, si bien que ces personnes 
ne pouvaient pas fonctionner comme des égaux ; il manque alors la justice inhérente 
à une situation véritablement équitable3.   

 
Inclusion : « L’inclusion se rapporte à la création d’un environnement où tous les gens 
sont respectés de manière équitable et ont accès aux mêmes possibilités. À l’échelle 
de l’organisation, l’inclusion exige qu’on recense et supprime les obstacles (physiques 
ou procéduraux, visibles ou invisibles, intentionnels ou non intentionnels) qui nuisent 
à la participation et à la contribution des personnes4.  
 
Individu : Il est composé principalement de l’ensemble des caractéristiques, des 
compétences psychosociales et des habitudes de vie, comme l’alimentation, la 
consommation d’alcool, de drogue et de tabac, les pratiques sexuelles, les 
comportements, les caractéristiques socioéconomiques, les habiletés physiques, 
cognitives affectives et sociales ainsi que les déficits, les vulnérabilités et les états 
d’une personne.  
 

 
3 https://www.nserc-crsng.gc.ca/_doc/EDI/Guide_for_Applicants_FR.pdf».  
4 https://edi.uqam.ca/lexique/inclusion». 

https://www.nserc-crsng.gc.ca/_doc/EDI/Guide_for_Applicants_FR.pdf
https://edi.uqam.ca/lexique/inclusion
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Intersectionnalité : « Mets l’accent sur la manière dont les systèmes d’oppression, loin 
d’agir de manière autonome et indépendante, s’entretiennent et se renforcent 
mutuellement. Ainsi, l’interaction des rapports politiques, sociaux, économiques et 
situationnels influence le degré d’oppression subi par une personne dans un groupe, 
une organisation ou une société5.  
 
Intervention de crise : Consiste en une intervention immédiate, brève et directive qui 
se module selon le type de crise, les caractéristiques de la personne et celle de son 
entourage. Elle vise à stabiliser l’état de la personne ou de son environnement en lien 
avec la situation de crise. 

 
Milieux de vie : Ils font référence à l’environnement immédiat d’un individu, c’est-à-dire 
les lieux et les personnes régulièrement fréquentés, tels que : le milieu d’enseignement 
(incluant l’ensemble des activités et services proposés), l’environnement physique, le 
réseau social, le milieu familial, le milieu de travail, la communauté locale, le voisinage 
et les services de proximité.  
 
Milieu de vie sain : Considéré comme un milieu équilibré qui favorise le bien-être de 
toutes et tous.   

 

Milieu de vie sécuritaire : Milieu favorisant l’absence de danger où plusieurs mesures 
sont mises en place pour la sécurité de toutes et tous. 

 

Milieu de vie bienveillant : Considéré comme un milieu où l’on vise le bien et le bonheur 
d’autrui.  

 

Partenaires : Comprend tous les organismes qui œuvrent dans le Cégep, notamment 
la COOP, le service de cafétéria, la Salle Pauline-Julien, la fondation ainsi que les 
établissements ou organismes externes public, privé ou communautaire qui 
collaborent avec le Cégep dans la réalisation de sa mission, à titre d’exemple, le 
CIUSSS de l'Ouest de l'Île-de-Montréal, les établissements scolaires secondaires, etc.  
 

Population étudiante : Ensemble des personnes qui poursuivent, à temps plein ou à 
temps partiel, un parcours d’études au sein du Cégep tant à la formation régulière qu’à 
la formation continue.  
 
Membre de la communauté collégiale : Comprends toutes les personnes qui 
fréquentent les lieux du Cégep pour y étudier, y travailler, y recevoir des services ou 
participer à ses activités. 
 
Primauté de la personne : Le respect de la personnalité, des droits, des besoins, des 
perceptions et de la façon de vivre de chacune et chacun est mis de l’avant, et l’aspect 

 
5 http://dx.doi.org/10.3138/cjwl.24.1.082». 
 

http://dx.doi.org/10.3138/cjwl.24.1.082
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central de la participation de la personne dans son cheminement et les décisions qui 
la concernent est reconnu.  
 
Troubles mentaux : Le trouble mental est un état de santé qui se définit par des 
changements qui affectent la pensée, l’humeur ou le comportement d’une personne, 
ce qui perturbe son fonctionnement et lui entraine de la détresse. 

 
Santé mentale :  Est définie par « Un état de bien-être permettant à chacun et chacune 
de reconnaître ses propres capacités, de surmonter les tensions normales de la vie, 
d’accomplir un travail productif et fructueux et de contribuer à la vie de sa 
communauté. 

 
Santé mentale florissante : « Une personne ayant un niveau élevé de santé mentale 
positive est dite avoir une santé mentale florissante, et celle en ayant un niveau faible 
est dite avoir une santé mentale languissante4 »  
 
Santé mentale positive : « La santé mentale positive s’attarde aux aspects mentaux 
positifs de l’être humain et à son potentiel de croissance, comme ses forces et 
capacités, le bonheur, des qualités telles que la responsabilité, le courage, la créativité 
et la persévérance, ainsi que les ressources matérielles et sociales qui les favorisent 
ou les soutiennent. » 6.  
 
Sécurisation culturelle : Une démarche de sécurisation culturelle repose sur le 
principe de justice sociale et s’inscrit dans une dynamique d’affirmation, de 
transformation et de réconciliation. En enseignement supérieur au Québec, cela 
s’établit comme une responsabilité partagée qui mobilise tous les membres des 
établissements dans un processus de sensibilisation, d’apprentissage et de 
transformation individuelle et collective, et ce, en collaboration avec les instances 
autochtones et les communautés. Ce processus de sensibilisation des allochtones 
(communauté étudiante, personnel enseignant et de soutien) à la réalité culturelle des 
Autochtones vise à mettre en valeur les différences, les contributions et les savoirs, en 
plus de reconnaître leur histoire et leurs droits. Inspirée 7 et 8 . 
 
Travail de corridor : Accompagnement et soutien offert aux étudiantes et étudiants 
qui vivent des difficultés personnelles, familiales, financières, etc. Implique des 
objectifs de prévention, de sensibilisation et d’information auprès de la population 
étudiante. Vise aussi à faire un pont entre la personne étudiante et les ressources 
existantes, tant à l’interne qu’à l’externe. Les travailleuses et travailleurs de corridor 
ont avantage à participer aux activités étudiantes et à se retrouver dans les lieux de 
rassemblement, comme la cafétéria et le café étudiant9.  

 
6 https://statistique.quebec.ca/fr/produit/publication/concept-de-sante-mentale-positive-apercu». 
7https://www.capres.ca/dossiers/etudiants-des-premiers-peuples-en-enseignement-superieur-dossier-capres/securisation-
culturelle/. 
8 https://www.ordrepsy.qc.ca/qu-est-ce-qu-une-pratique-illegale-». 
9 https://www.capres.ca/wp-content/uploads/2014/11/2004-01-19-Le-travailleur-de-corridor.pdf. 

 

https://statistique.quebec.ca/fr/produit/publication/concept-de-sante-mentale-positive-apercu
https://www.capres.ca/dossiers/etudiants-des-premiers-peuples-en-enseignement-superieur-dossier-capres/securisation-culturelle/
https://www.capres.ca/dossiers/etudiants-des-premiers-peuples-en-enseignement-superieur-dossier-capres/securisation-culturelle/
https://www.ordrepsy.qc.ca/qu-est-ce-qu-une-pratique-illegale-
https://www.capres.ca/wp-content/uploads/2014/11/2004-01-19-Le-travailleur-de-corridor.pdf
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Responsabilité collective : La santé mentale étudiante est l’affaire de toutes et de 
tous. Les pratiques proposées soutiennent les actions collaboratives et la mobilisation 
de toutes les personnes au sein des réseaux de l’enseignement supérieur et de leurs 
partenaires. 
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